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-B.  n°.  ii.^. 

D.  n°.  609* 


Çur  accorde  des  Lrideninités  clüsc  fonctLorinalrcs  publics  des  achnlnls- 
trattoris  civiles  et  aux  employés. 

Du  4 Pluviôse,  l’an  troisième  de  la  République  française  j une  et  indivisible. 

li  A Convention  nationale,  après  aroir  entendu  le  rapport  ds  son 
comitc  des  finances  ^ décrète  ce  c[ui  suit  : 


Article  premier. 
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fonti.oanai. es  publics  des  administrations  c Viles  et  les  employés  dont  les 
trnite.niuis  sont  coi  lesponJ^ns  au  tableau  ci -dessus,  recevront  une  indemnité 
piOMiOiio,  calculée  d apres  la  classe  dans  laquelle  ils  se  trouveront  placés, 
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Ceux  dont  les  traifemens  sont  intermédiai 

ri 


édiôires  aux  différentes  classes,  recevront 
une  indemnité  calculée  sur  la  classe  inlérieure  à leur  traitement  actuel. 

III. 

Ceux  dont  les  tiaitemens  sont  au-dessous  de  la  dixième  classe,  recevront  en 
indemnité  une  somme  égale  à leur  îralu-mnit  actuel. 
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IV.  

Les  traile.'nens  des  foncticnHP.ires  publics  et  des  employés  dans  leurs  bureaux  ^ 
ainsi  que  les  indemnités  accordées  par  le  présent  décret  , seront  payés  le  dernier 
jour  de  chaque  mois. 

y. 

L’indemnité  accordée  en  vertu  du  présent  décret,  aura  lieu  à compter  du 
jiremier  nivôse  dernier;  mais  ceux  qui  auront  reçu  des  augmentations  dans  les 
administrations  de  département , les  feront  entrer  en  compensation  de  la  présente 
indemnité. 

V I. 

Les  commissions  exécutives  , administrations  publiques  des  tribunaux  , feront 
passer,  dans  le  délai  d’un  mois  , aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  , l’état 
des  appointemeiis  des  employés  dans  leurs  bureaux,  et  des  indemnités  accordées  en 
vertu  du  présent  décret , et  les  commi.ssaires  de  la  trésorerie  nationale  présenteront, 
dans  le  mois  suivant,  le  relevé  général  desdits  états. 

VIT. 

Le  comité  des  finances  présentera  , dans  une  décade,  des  moyens  d’économie 
qui  puissent  surpasser  les  dépenses  résultant  du  présent  décret  ; il  est  autorisé  à 
régler  les  traitemens  qui  n’ont  point  été  fixés  jusqu’à  ce  jour. 

Visé  par  Le  représentant  da  peupie  , inspecteur  au% 
procès-verbaux.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné  à Foriginal , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris  , le  7 Pluviôse  , an  troisième  de  la  République  française  , une  et  indi- 
visible. Signé  J.  S.  Royère  , président  ; Borel  , Dumont  ( du  Calvados  ) , 
secrétaires^ 


A P A R I s , 

DE  L’I  M P R I M E K I E D U DEPOT  DES  LOIS. 


DE  DA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


UNE  ET  INBITISIBEÏf 


